PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen du 16 février 2017 sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la lutte contre le terrorisme et remplaçant la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil relative à la lutte contre le terrorisme 
2015/0281 (COD)
1.	Rapporteure: Monika HOHLMEIER (PPE/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0228/2016 / P8_TA-PROV(2017)0046
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 février 2017
4.	Objet: la proposition de directive relative à la lutte contre le terrorisme renforce la législation existante de l’UE sur les infractions terroristes et introduit de nouvelles définitions dans ce domaine, comme le fait de voyager à des fins de terrorisme et le financement du terrorisme.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0281 (COD)
6.	Base juridique: article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements qui préservent les principaux éléments de la proposition de la Commission et sont conformes à ses objectifs.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil. Par ailleurs, la Commission reconnaît que la lutte contre la radicalisation et l’échange efficace d’informations entre toutes les parties concernées est nécessaire pour faire face efficacement au terrorisme. C’est pourquoi elle soutient la déclaration conjointe des trois institutions qui a été ajoutée à l’accord dans lequel elle expose les engagements qu’elle a pris dans ces domaines.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le vote en plénière sur le compromis politique approuvé par les colégislateurs a eu lieu le 16 février 2017. La directive devrait faire l’objet d’un vote en point “A” par le Conseil le 7 mars (Conseil «Affaires» générales).
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